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Sur l’île Banks, dans les Territoires 
du Nord-Ouest, au Canada, plus de 
4 000 glissements de terrain pro-
gressent lentement à mesure que le 
pergélisol s’affaisse et s’effrite du 
fait de sa fonte. En Sibérie, à cause 

du réchauffement du sol, des infiltrations de 
méthane souterrain créent des brèches en sur-
face et éclatent, laissant des cratères de 40 mètres 
de large. Dans tout l’Arctique, le changement est 
devenu la norme, en particulier celui lié à l’irrup-
tion des pays et des entreprises. Constructions, 
extraction de pétrole et de gaz naturel, transport 
maritime et tourisme sont en hausse. 
Indéniablement, climat et activités humaines 
laissent des traces dans la nature et sur les 4 mil-
lions de personnes vivant dans la région.

À mesure que les interactions s’étendent, 
la science sera importante pour éclairer les 
accords et les politiques, notamment en ce qui 
concerne la préparation aux catastrophes, la 
protection de l’environnement, les possibilités 

Le changement 
climatique modifie 

considérablement la vie 
au sommet du globe.

Une réalité mouvante
économiques, la sécurité alimentaire, la santé 
humaine et la résilience des collectivités. Les 
peuples autochtones sont peut-être parmi les 
experts les plus précieux. Pendant des années, 
ils ont suivi de près l’évolution des tempéra-
tures et le recul de la couverture de glace, par-
couru les montagnes et les forêts, suivi les 
troupeaux de caribous, pêché dans les mers et 
maintenu la biodiversité. Leurs communautés 
et cultures sont aussi les plus touchées.

Certains dirigeants autochtones affirment 
que l’Arctique devrait être gouverné par des 
organisations coopératives et des règles qui 
transcendent les frontières politiques. Par 
exemple, une planification territoriale du sol et 
de la mer sur de vastes étendues pourrait éta-
blir les droits des personnes et les conditions 
pour protéger l’environnement, et fournir les 
moyens pour un dialogue constructif. Selon ces 
dirigeants, l’utilisation de l’Arctique ne sera 
durable que si son environnement et sa com-
munauté sont sains. n

L’AUTEUR

MARK FISCHETTI
rédacteur senior  
à Scientific American,  
où il couvre tous les 
aspects de la durabilité
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Le 28 mars 2019, cinq bombardiers américains B-52 
effectuaient une mission d’entraînement au- 
dessus de la mer de Norvège, dans l’océan 
Arctique. Des avions de combat norvégiens F-16 
volaient aussi, dans le cadre d’exercices communs 
de l’Organisation du traité de l’Atlantique nord 

(Otan) dans le nord de la Suède, impliquant 10 000 soldats. 
Deux bombardiers russes  Tu-160 ont alors pénétré dans le 
même espace aérien. Surprise, la Norvège a ordonné aux F-16 
de suivre les intrus. Les Tu-160 ont poursuivi leur route vers le 
Royaume-Uni puis ont fait demi-tour, mais leur apparition était 
inquiétante. Les bombardiers américains et russes sont capables 
de transporter des armes nucléaires et, moins de deux mois 
auparavant, les deux pays avaient annoncé qu’ils se retireraient 
du Traité sur les forces nucléaires à portée intermédiaire parce 
qu’ils ne souhaitaient plus en respecter les règles. Certes, les 
avions américains et norvégiens n’avaient pas pénétré dans 
l’espace aérien russe. Néanmoins, la Russie pourrait avoir inter-
prété leurs exercices comme un avertissement de l’Otan 

La tension politique s’accroît dans la zone Arctique,  
mais la coopération pourrait encore prévaloir.

L’ESSENTIEL

 > Profitant du dégel, la Russie 
étend sa présence militaire 
dans l’Arctique, tandis que 
l’Otan y organise de grands 
exercices.

 > Ces signes suggèrent 
que l’agressivité pourrait 
s’intensifier dans la région.

 > Pourtant, le conflit n’est pas 
inéluctable. Les gouvernements 
pourraient décider qu’ils ont 
plus à gagner en coopérant 
pour développer la région.

KATHRIN STEPHEN
chercheuse en sciences 
politiques à l’Institut d’études 
avancées de durabilité,  
à Potsdam, en Allemagne

L’AUTRICE

SCieNCe eT SOCiéTé
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Vers un 
réchauffement 
diplomatique ?
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SCieNCe eT SOCiéTé
VERS UN RÉCHAUFFEMENT DIPLOMATIQUE ?

> indiquant que l’organisation était capable de 
larguer des armes nucléaires près de sa fron-
tière. Peut-être les militaires russes ont-ils jugé 
nécessaire de rappeler aux alliés qu’ils dis-
posent aussi d’une grande puissance aérienne.

Il est raisonnable de s’inquiéter de la mon-
tée des tensions dans l’Arctique. En facilitant 
l’accès à la région, le réchauffement climatique 
a placé celle-ci en tête des priorités politiques 
des huit États dont le territoire terrestre ou 
marin se trouve au-dessus du cercle arctique : 
la Russie, la Finlande, la Suède, la Norvège, 
l’Islande, le Danemark (via le Groenland), le 
Canada et les États-Unis. D’autres acteurs 
influents comme le Royaume-Uni, le Japon et 
la Chine accordent aussi plus d’attention aux 
nouveaux avantages qu’offre le dégel de l’océan 
Arctique. Celui-ci contiendrait jusqu’à 13 % du 
pétrole et 30 % du gaz naturel conventionnels 
(ou environ un quart des ressources mondiales 
en hydrocarbures si l’on tient compte des 
schistes, sables bitumineux, etc.) non encore 
découverts dans le monde, selon l’institut 
d’études géologiques des États-Unis. Les diffé-
rents pays lorgnent également les routes de 
navigation de plus en plus libres de glace dans 
le passage du Nord-Est, le long de la côte russe, 
et dans celui du Nord-Ouest, le long de la côte 
canadienne, ainsi que de potentielles zones 
étendues de pêche.

Plus inquiétant encore est le désir apparent 
de la Russie de dominer la région. Sous la direc-
tion du président Vladimir Poutine, le pays a 
beaucoup investi dans la réouverture des bases 
militaires et des ports de l’Arctique. Il y établit 
un réseau de radars de détection de missiles. 
Et il grossit sa flotte de brise-glace pour assurer 
tout au long de l’année la manœuvrabilité des 
navires dans la région. Le premier de ses nou-
veaux brise-glace LK-60 à propulsion nucléaire, 
l’Oural, a été lancé en mai 2019.

D’autres pays réagissent. Le Royaume-Uni 
a récemment annoncé une nouvelle stratégie 
de défense dans la zone arctique. En 
février  2019, le Congrès américain a alloué 
675 millions de dollars à un brise-glace polaire 
lourd et, en septembre  2019, la marine de 
guerre américaine a montré que sa seconde 
flotte était capable de croiser dans les eaux 
islandaises et d’établir une infrastructure opé-
rationnelle en Islande. Par ailleurs, en 
avril 2019, la garde côtière des États-Unis a 
publié une nouvelle stratégie pour l’Arctique 
qui préconise un investissement accru. Et le 
mois suivant, lors de la 11e réunion ministé-
rielle du Conseil de l’Arctique, une organisa-
tion intergouvernementale coopérative 
rassemblant des représentants des huit États 
du cercle arctique et des peuples autochtones, 
le secrétaire d’État américain Mike Pompeo a 
vivement critiqué la Russie (et la Chine) pour 
son comportement agressif dans la région. Ces 

mesures pourraient refléter un changement de 
politique visant à mieux contrebalancer l’in-
fluence de la Russie dans la zone arctique. Mike 
Pompeo a même insisté plus sur l’action unila-
térale que sur la coopération.

Sur le plan stratégique, l’Arctique est extrê-
mement important pour la Russie et ses rivaux. 
La force de dissuasion nucléaire de la Russie 
est liée à ses sous-marins nucléaires, et ses plus 
grosses bases sous-marines se trouvent le long 
de sa côte arctique. Avec ces récentes activités, 
des craintes d’une nouvelle « guerre froide » 
dans la région sont apparues. Depuis que la 
Russie a annexé la péninsule de Crimée 
en 2014, ses relations avec l’Otan sont particu-
lièrement tendues. En mars 2019, la Russie a 
annoncé qu’elle renforcerait ses exigences 
envers les navires étrangers empruntant la 
route maritime du Nord. Et la navigation russe 
le long de la route maritime du Nord devrait 
s’intensifier. Dans le cadre du plan de quinze 
ans annoncé en décembre  2019, la Russie ©
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LE NORD DES HUMAINS

S ur les 4 millions d’habitants de l’Arctique, environ 500 000 appartiennent 
peuples autochtones. Ils se sont organisés en six groupes régionaux  
qui participent au Conseil de l’Arctique, un forum coopératif, aux côtés  

de ses huit pays membres. L’association des peuples autochtones du Nord,  
de Sibérie et d’Extrême-Orient de la Fédération de Russie, qui représente 
244 000 personnes, est le groupe régional le plus important.
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Cercle arctique

Membres du Conseil de l’Arctique

Conférence inuit circumpolaire Association internationale aléoutienne
Conseil international Gwich’in

Association des peuples 
autochtones du Nord,  
de Sibérie, d’Extrême-Orient  
de la Fédération de Russie

Conseil de l’Arctique athabaskan
Conseil saami

pls-507-Arctique-Confontation.indd   68 10/01/2020   19:40PLSP0508_068_CR675843.pdf



POUR LA SCIENCE N° 508 / Février 2020 / 69

>

prévoit de construire 40 nouveaux navires d’ici 
à 2035, y compris des brise-glace nucléaires, en 
vue de développer le trafic russe dans le Nord.

Pour compliquer les choses, quatre des 
cinq pays riverains de l’Arctique ont présenté 
aux Nations unies, en vertu de la Convention 
des Nations unies sur le droit de la mer 
(CNUDM), des demandes de droits d’exploi-
tation de leur plateau continental étendu 
–  une prolongation du plateau loin sous 
l’océan Arctique (voir l’article page 52). De 
vastes zones de chevauchement existent entre 
les plateaux continentaux étendus revendi-
qués, en particulier ceux de la Russie, 
du Danemark et du Canada. La Russie a suivi 
les procédures de la CNUDM parce qu’elle a 
beaucoup à gagner avec son très long littoral 
arctique et son plateau continental peu pro-
fond. Mais si les États de l’Arctique ne réus-
sissent pas à se mettre d’accord sur la 
délimitation des plateaux continentaux éten-
dus, la Russie pourrait décider de ne plus 
jouer franc-jeu et sa force militaire arctique 
serait alors prête à agir.

UNE COOPÉRATION 
INDISPENSABLE

Cependant, le conflit n’est pas inéluctable. 
Les pays de la zone arctique ont de bonnes 
raisons de coopérer. Et certains de leurs mou-
vements ne sont pas aussi agressifs qu’ils le 
paraissent. Par exemple, les conditions dans 
l’Arctique sont si difficiles que de nombreuses 
tâches civiles – comme l’exploration pétro-
lière ou la surveillance du trafic maritime – ne 
sont possibles qu’avec du matériel et du per-
sonnel militaires.

Les dirigeants russes sont aussi bien 
conscients que tout conflit ouvert condam-
nerait l’exploitation du pétrole et du gaz dans 
la région, car celle-ci dépend fortement des 
partenaires internationaux, notamment des 
pays occidentaux et de leurs entreprises. 
L’extraction des ressources, même sans glace 
de mer, est coûteuse et difficile. Par exemple, 
la construction de la station russe de produc-
tion de gaz naturel liquéfié Yamal LNG, dans 
la péninsule de Yamal, à l’est de la mer de 
Kara, a coûté 27  milliards de dollars. La 
Russie a fait appel à des partenaires français 
et chinois pour la financer.

Cette dépendance du pays incite à la pru-
dence, en particulier concernant les revendica-
tions territoriales. La Russie et la Norvège – les 
deux États pour lesquels les enjeux sont les 
plus importants – ont tout intérêt à créer un 
climat d’investissement stable pour les acteurs 
extérieurs. C’est exactement ce qu’ils ont cher-
ché à faire en 2010, lorsqu’ils ont réglé leur 
différend frontalier dans la mer de Barents en 
quelques semaines, après une impasse qui avait 
duré de nombreuses années.

Le pétrole et le gaz pourraient même ne pas 
fournir assez de prise pour déclencher un 
conflit. La Russie et la Norvège ont un intérêt 
notable à exploiter ces ressources, qui consti-
tuent une part substantielle de leurs revenus 
d’exportation. Les États-Unis et le Canada, 
eux, possèdent des gisements de combustibles 
fossiles beaucoup plus importants et bien plus 
accessibles dans des régions non arctiques, 
comme du pétrole dans le golfe du Mexique, du 
gaz de schiste dans divers États américains et 
des sables bitumineux en Alberta.

De plus, la majorité des ressources pétro-
lières et gazières attendues se trouvent dans 
chacune des cinq zones économiques exclu-
sives  (ZEE) des pays riverains de l’océan 
Arctique, qui s’étendent à 200 milles marins 
(370,4 kilomètres) des côtes. Or, comme le 
stipule la CNUDM, chaque pays a le contrôle 
de ses ressources à l’intérieur de sa  ZEE. 
Certes, on s’attend à trouver quelques gise-
ments de pétrole et de gaz (moins de 5 % des 
ressources estimées de la région) plus loin sur 
le plateau continental étendu, là où les reven-
dications se chevauchent, mais comme les 
règles de la  CNUDM devraient appuyer de 
vastes régions des revendications de la Russie, 
il y a peu de raisons de penser que ses diri-
geants torpilleront la résolution pacifique des 
désaccords liés aux chevauchements.

Surtout, les ressources de l’Arctique 
doivent être rentables pour être exploitées. Le 
pétrole à 80 dollars le baril – un prix jamais 
atteint depuis octobre 2014 – pourrait justifier 
de forer certains gisements en mer, mais sûre-
ment pas ceux, éloignés, du plateau continen-

tal étendu. Le sort du gisement de gaz de 
Chtokman, à l’intérieur de la ZEE russe, dans 
la mer de Barents, en est un exemple. 
Découvert en 1988, c’est l’un des plus grands 
gisements au monde, avec un volume de gaz 
estimé à 3 800 milliards de mètres cubes. Au 
début des années  2000, Vladimir Poutine a 
affirmé à plusieurs reprises que la Russie déve-
lopperait ce gisement. Mais ce projet a ©
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La Russie et la Norvège 
ont intérêt à créer un 
climat d’investissement 
stable £

M. Mered, Les Mondes 
polaires, PUF, 2019

Fruit de dix ans de travail, 
ce double dictionnaire 
stratégique des mondes 
arctiques et antarctiques 
propose un état des lieux 
accessible de la situation 
scientifique, économique, 
sociale et politique de ces 
deux régions, agrémenté 
de 35 cartes et 32 fiches  
sur les pays impliqués.  
Un chapitre fait 
notamment le point sur  
la réalité des ressources 
estimées dans l’Arctique.

À LIRE
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TRANSPORT MARITIME  
EN HAUSSE

Contrairement aux petits 
bateaux, les grands navires 
sont tenus de battre  
le pavillon du pays sous  
lequel ils sont immatriculés. 
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Bateaux navigant chaque année  
dans les eaux arctiques
Chaque cercle représente  
500 visites.

 Islande

Populations des États, provinces 
ou régions de l’Arctique 

Proportion de citadins 
Proportion d’autochtones

© Katie Peek (carte) ; Mark Fischetti (texte) ; sources : USGS (données sur le pétrole et le gaz) ; Greg Fiske, WHRC, et spacequest.com 
(données de navigation) ; D. N. Berger et al. (éd.), The Indigenous World 2019, IWGIA, 2019 (populations sami et inuit) ; 
Tilastokeskus ; Statistiska centralbyrån ; Statistisk sentralbyrå ; Hagstofa Íslands ; Naatsorsueqqissaartarfik ; Statistique Canada ; Bureau 
du recensement des États-Unis ; Service fédéral des statistiques de l’État russe ; Arctic Portal (passages du nord-est et du 
nord-ouest) ; IISS et Heritage Foundation (installations militaires) ; Geonames (lieux habités, aéroports) ; World Port Index (ports)
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Routes maritimes estivales

Pétrole (90 milliards 
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Pavillons battus par 
les grands navires 
 Russie
 Norvège
 Autre État arctique
 Autre État hors Arctique

1 000 000
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Chaque population  
est reliée à son bloc 

continental (filet bleu). 

Six provinces 
contiendraient  
75 % du pétrole  
non découvert  
dans la région ;  
quatre provinces 
contiendraient 70 %  
de l’équivalent  
en gaz naturel. 

RESSOURCES NATURELLES

Provinces géologiques susceptibles de contenir  
au moins un gisement non découvert de 50 millions 
de barils de pétrole ou l’équivalent en gaz naturel,  
et récupérable avec les techniques actuelles. 

 * Le rayon des cercles représentés ici est donné par la formule (nombre de personnes)2/3.
† Les données sur les autochtones / citadins ne sont pas disponibles.

*

UNe réGiON 
ACTive

A vec son dégel, l’Arctique devient de plus en plus accessible 
– et convoité. En 2008, une étude exhaustive de l’institut 
géologique des États-Unis a déterminé que 13 % (90 milliards 

de barils) du pétrole et 30 % (47 000 milliards de mètres cubes)  
du gaz conventionnels encore à découvrir dans le monde y reposent 
(carte). La profondeur n’excédant pas 500 mètres dans environ  
la moitié de l’océan Arctique, les endroits de cette portion où la glace 
s’est retirée sont déjà accessibles aux appareils de forage.  
Plusieurs pays, notamment la Russie, construisent de nombreux 
aéroports, ports maritimes et autres infrastructures. Et étendent 
leurs installations militaires afin de les protéger et de soutenir  
les routes de navigation de plus en plus fréquentées.
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L’objectif principal est de se laisser du temps 
pour recueillir des données scientifiques 
approfondies sur les pêcheries et concevoir une 
utilisation commerciale durable et ordonnée 
de celles-ci.

UNE TRADITION  
DE COOPÉRATION

Pour évaluer la probabilité d’un conflit futur, 
il est important de se rappeler que la région arc-
tique a toujours été un lieu de coopération inter-
nationale : les pays arctiques, certains États non 
arctiques et les représentants des populations 

autochtones collaborent pacifiquement depuis 
de nombreuses années. En 1991, les huit États 
ayant un territoire dans le cercle arctique et 
leurs peuples autochtones ont adopté la 
Stratégie de protection de l’environnement arc-
tique, qui a favorisé la coopération en matière 
de surveillance et de conservation du territoire. 
Cet accord les a amenés, en 1996, à créer le 
Conseil de l’Arctique. Cette organisation, deve-
nue le principal forum de l’Arctique, produit 
constamment des initiatives et des décisions 
coopératives fructueuses. Aujourd’hui, le conseil 
comprend également treize États non arctiques, 
des organisations non gouvernementales, des 
organismes scientifiques et des agences et com-
missions de l’Organisation des Nations unies. 
En 2018, il a même été sélectionné en vue du 
prix Nobel de la paix.

On a reproché au conseil de ne pas s’occuper 
des questions militaires et de sécurité, mais 
celles-ci sont exclues de son mandat. S’atteler à 
la question de la sécurité nécessite certainement 
des canaux diplomatiques, mais le conseil n’est 
pas le lieu pour cela. Les États ont déjà créé cer-
tains canaux, comme la Table ronde des forces 
de sécurité arctiques et le Forum des garde-côtes 
de l’Arctique, qui font partie des mesures dites 
de confiance et de sécurité mises en place entre 
les gouvernements précisément pour désamor-
cer les tensions potentielles. Pour résoudre la 
question des chevauchements de territoires, les 

finalement été mis en veilleuse. Toute reven-
dication dans la zone arctique au-delà des ZEE 
est surtout symbolique. Il s’agit de garantir 
l’accès à des ressources éloignées au cas où 
elles deviendraient un jour précieuses, et non 
de se lancer dans une course à l’exploitation 
des ressources.

L’agressivité sur les routes maritimes de 
l’Arctique semble elle aussi peu probable. 
Malgré l’attrait de l’aventure, la plupart des 
transporteurs ne considèrent pas que ces pas-
sages sont compétitifs par rapport aux routes 
commerciales mondiales bien établies emprun-
tant les canaux de Suez et de Panamá, même si 
ces routes sont plus longues. La nature saison-
nière des corridors arctiques (la glace hivernale 
persistera pendant des années), ainsi que les 
conditions météorologiques difficiles et l’insuf-
fisance des infrastructures pour respecter les 
délais, réduisent considérablement la perti-
nence des routes arctiques pour le commerce 
maritime international.

En septembre 2018, le tout premier transit 
sur la route maritime du Nord d’un porte-
conteneurs de la compagnie de navigation 
danoise Maersk a été vu comme un coup d’es-
sai. Il n’a pas marqué le début de transits com-
merciaux réguliers. Le chef des services 
techniques de Maersk a conclu : « Actuellement, 
nous ne voyons pas la route maritime du Nord 
comme une alternative commerciale viable aux 
routes est-ouest existantes. » Le trafic naval 
dans le Grand Nord pourrait contribuer à 
l’acheminement de matériel pour le nouveau 
port russe de Sabetta, dans la péninsule de 
Yamal, et à l’expédition du gaz naturel liquéfié 
extrait dans la région, surtout pendant les mois 
d’été, mais ces tâches concernent principale-
ment les navires russes.

LA PÊCHE INTERDITE  
POUR SEIZE ANS

De nombreux pays et entreprises avaient 
espéré s’aventurer dans l’océan Arctique pour 
pêcher plus de poissons, car des espèces impor-
tantes comme la morue de l’Atlantique et le 
saumon du Pacifique migrent vers le nord. Mais 
les bénéfices sont très incertains. En 2009, les 
États-Unis ont fermé à la pêche commerciale 
de vastes zones de leur ZEE dans les mers des 
Tchouktches et de Beaufort, au large des côtes 
de l’Alaska, parce que les données manquaient 
sur la durabilité des pêcheries locales. En 2015, 
les cinq pays riverains de l’océan Arctique ont 
adopté un moratoire de facto (c’est-à-dire une 
suspension momentanée immédiate, sans texte 
de loi à l’appui) sur la pêche commerciale en 
haute mer (au-delà de leur ZEE). Puis, en 2018, 
ils ont signé une interdiction de la pêche com-
merciale dans cette zone pour seize ans ; l’Is-
lande, l’Union européenne, la Chine, le Japon 
et la Corée du Sud l’ont également signée. 

En 2018, le Conseil  
de l’Arctique a été 
sélectionné en vue du 
prix Nobel de la paix £
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États devraient négocier directement, comme 
ils le font déjà pour d’autres désaccords.

Le conflit est souvent une question de per-
ception. Les règles plus strictes de la Russie 
concernant la route maritime du Nord pour-
raient se révéler bénéfiques si elles conduisent 
à une navigation plus sûre et à une meilleure 
protection de l’environnement. Les règles rela-
tives aux voies maritimes proches des côtes ne 
sont pas propres à la Russie ou à l’Arctique ; de 
nombreux textes régulent aussi le passage dans 
les canaux de Suez et de Panamá. Quant aux 
États-Unis, ils auraient sans doute intérêt à 
utiliser leur nouveau brise-glace lourd – le seul 
dont ils disposeront lorsqu’il sera livré, 
en 2024 – pour améliorer l’accès à leurs propres 
eaux arctiques tout au long de l’année. De plus, 
les brise-glace ne sont pas des bateaux mili-
taires et, même s’ils l’étaient, un seul navire ne 
constituerait pas une menace crédible pour 
l’importante flotte russe de brise-glace.

Les actions qui paraissent provocatrices ont 
par ailleurs d’autres explications possibles. 
Pour de nombreux citoyens russes et peuples 
autochtones, l’Arctique est au cœur de leur 
identité, construite sur des siècles d’exploration 

et de maîtrise du Nord. Lorsqu’une expédition 
sous-marine russe a planté un drapeau sur le 
plancher océanique du pôle Nord, en août 2007, 
la prouesse ne visait pas tant à se saisir du sol ; 
c’était un spectacle destiné à un public national, 
symbolisant la capacité de la Russie à atteindre 
les points les plus éloignés de l’Arctique.

Certes, comme partout ailleurs, il pourrait 
quand même y avoir une confrontation, et 
peut-être à partir d’une source inattendue. 
Depuis 2013, en effet, les navires chinois ont 
effectué au moins 22  voyages commerciaux 
dans le passage du Nord-Est, ce qui représente 
l’une des plus importantes utilisations non 
russes de cette route. La Chine tente également 
de placer l’Arctique dans un cadre mondial. En 
janvier 2018, le gouvernement chinois a publié 
un livre blanc intitulé La Politique arctique de la 
Chine qui déclare que « la situation de l’Arctique 
dépasse maintenant ses États d’origine inter-
Arctique ou sa nature régionale ». Mais l’arrivée 
de la Chine ne signifie pas que les enjeux ont 
grimpé. La Russie et le Groenland se félicitent 
de ses investissements. La coopération écono-
mique pourrait bien favoriser la coopération 
politique et l’emporter. n

À L’AUDITORIUM  
DE LA GRANDE GALERIE  
DE L’ÉVOLUTION
Jardin des Plantes
36 rue Geoffroy St Hilaire - Paris 5e 

Entrée libre et gratuite dans la limite des places 
disponibles

Détails sur jardindesplantesdeparis.fr

RENCONTRES
Lundi 3 février - 19h
Petit dictionnaire curieux de l’alimentation  
Ed. Muséum national d’Histoire naturelle, 216 p., 25€

Ce Petit Dictionnaire curieux de l’alimentation restitue au plus grand nombre  
les recherches des scientifiques du Muséum national d’Histoire naturelle sur  
un sujet au goût du jour. De quoi rassasier les plus gourmands... de connaissances !

Présentation de l’ouvrage par l’auteur Christophe Lavelle,  
biophysicien et épigénéticien, commissaire scientifique de l’exposition,  
Muséum national d’Histoire naturelle.

Vente - dédicace de l’ouvrage sur place de 18h15 à 18h45

Lundi 24 février - 19h 
Le sens du goût
Existe-t-il un bon et mauvais goût ? Évolue-t-il avec le temps ? Que nous apprend-il 
sur nos sociétés ? Explorons les facettes biologiques, culturelles et gastronomiques 
de ce sens.

Table-ronde animée par Christophe Lavelle

Avec : Laure Ségurel, anthropologue en génétique,  
Muséum national d’Histoire naturelle. 
Amandine Chaignot, cheffe du restaurant Pouliche à Paris,  
ancien jury pour l’émission Masterchef et Chevalier de l’Ordre  
des arts et des lettres (2013).  
Nathalie Politzer, directrice des projets et des formations  
de l’Institut du Goût.

AUTOUR DE L’EXPOSITION  
JE MANGE DONC JE SUIS DU MUSÉE DE L’HOMME
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Lorsqu’on pense à cette période lointaine 
qui a précédé l’usage des anesthésiques, on 
imagine aisément des médecins non seulement 
impuissants mais également indifférents à la 
douleur de leurs malades. L’histoire des 
sciences elle-même a renforcé l’idée que la 
douleur est un problème médical relativement 
récent. Bien des historiens considèrent la fin 
du xviiie et le xixe siècle comme un moment 
d’entrée dans un régime de sensibilité 
« moderne » : à partir de cette période, que ce 
soit pour des raisons démographiques, tech-
niques ou doctrinales, la société occidentale 
aurait progressivement abaissé son seuil de 
tolérance à la douleur ; celle-ci serait alors 
devenue un objet digne d’intérêt pour les 
médecins et les physiologistes. Le développe-
ment des anesthésiques au cours du xixe siècle 
aurait accompagné ce changement de menta-
lité, voire de sensibilité.

L’histoire des sensibilités n’est certes pas 
une science exacte, mais il est légitime, à la 
lecture des textes d’Ancien Régime, de s’inter-
roger sur la validité d’une telle coupure. Est-il 
vrai que les médecins ne s’intéressaient que 

Q uand, par jeu, on demande 
à des amis s’ils auraient 
aimé vivre dans le passé, 
on s’expose forcément à 
des réponses très diverses : 
il y a ceux qui se projettent 
avec délice dans le monde 
antique et auraient rêvé 

de côtoyer Socrate ; ceux qui s’imaginent 
preux chevalier ou belle dame sans merci 
dans un Moyen Âge idéalisé ; d’autres, encore, 
auraient voulu connaître les fêtes de cour 
sous l’Ancien Régime et les fastes de la 
Couronne. Mais presque toujours, la rêverie 
bute sur une restriction : voyager dans le 
passé, d’accord, mais à condition de ne pas 
connaître « les maladies » et les souffrances 
atroces que la médecine de l’époque ne savait 
pas encore soulager. Nos contemporains, 
conscients de la puissance de leur savoir 
médical et de leurs technologies avancées, ne 
peuvent que frémir en pensant aux douleurs 
qu’ont dû endurer leurs ancêtres, oubliant au 
passage la répartition très inégale des res-
sources thérapeutiques dans le monde.

Loin d’être négligée jadis, la douleur était déjà un sujet de préoccupation 
des médecins aux xvie-xviiie siècles, comme le montre une exposition qui se tient 
jusqu’au 23 février à la bibliothèque de santé de la faculté de médecine Lyon Est.

Le médecin 
de l’Époque moderne
face à la douleur

HiSTOire DeS SCieNCeS

L’ESSENTIEL LES AUTRICES

 > Si aux xvie-xviiie siècles, 
il n’existe pas de spécialiste 
de la douleur, celle-ci est 
néanmoins omniprésente 
dans les ouvrages de médecine 
pratique.

 > Médecins et chirurgiens 
tentent de saisir ce que 
ressentent leurs patients 

et de les soulager avec des 
antalgiques ou en opérant vite.

 > Au xviie siècle, à la suite 
de Descartes, des philosophes 
s’emparent aussi du phénomène 
de la douleur, qui permet 
de clarifier le lien entre le corps 
et l’esprit.

RAPHAËLE ANDRAULT
chargée de recherche 
au CNRS (IHRIM, Lyon) 
en philosophie et histoire 
des sciences

ARIANE BAYLE
maîtresse de conférences  
en littératures comparées 
à l’université de Lyon (IHRIM)
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